SÉGOLÈNE ROYAL MAINTIENT LE «MODE ALTERNATIF» 

La présidente du Poitou-Charentes poursuit sa politique «alternative» et estime que l'Etat devrait s'en inspirer. Avec des exemples concrets. 
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C'était il y a trois ans, presque jour pour jour. Ségolène Royal s'inclinait au second tour de l'élection présidentielle et promettait de son intention de continuer son combat, de «rester en première ligne». Trois ans et une réélection à la tête de la région Poitou-Charentes plus tard, elle est effectivement toujours là, en première ligne. Et elle sait que la moindre de ses paroles s'envole de Poitiers à la vitesse du haut débit.

Alors hier, à l'occasion d'une première commission permanente de la nouvelle assemblée régionale un peu houleuse (lire encadré), la présidente n'a pas dit un mot sur les nouvelles tractations en cours autour d'Heuliez (CL d'hier): «Le moment n'est pas venu de parler publiquement des négociations. Les déclarations intempestives ne servent à rien. Il faut être calme et prudent.» En revanche, en marge du débat, Ségolène Royal a piqué la politique de son vainqueur d'il y a trois ans, Nicolas Sarkozy qui, selon elle, «lance un plan de rigueur qui ne dit pas son nom». «Rien n'est fait contre le bouclier fiscal, les évadés fiscaux et les niches fiscales. Ce sont les petits et les moyens qui vont devoir faire des efforts et le sentiment d'injustice va s'exacerber. Fragiliser la cohésion sociale, c'est à la fois grave et dangereux.»
Et Ségolène Royal, qui ne veut faire «aucun commentaire» sur son éventuelle candidature à la prochaine présidentielle ou celle de Dominique Strauss-Kahn, dit que «pour sortir de la crise et relancer la France, il y a des solutions alternatives». Justement ces solutions alternatives - la croissance verte, les circuits courts, l'intervention des collectivités (à défaut de celle de l'Etat) pour aider les porteurs de projets et les PME -, étaient au menu des débats de l'assemblée régionale hier.

«Un ordre

financier juste»

La présidente a ainsi proposé un soutien aux créations de sociétés coopératives (Scop) pour que les projets puissent bénéficier des bourses régionales, la création d'un fonds de co-investissement piloté par la Région pour aider les PME à investir, une aide supplémentaire à Heuliez (600.000 euros d'aides pour les salariés dont le contrat de travail est maintenu) et le lancement d'un appel d'offres pour des magasins fermiers «de la fourche à la fourchette» pour favoriser les circuits courts pour les agriculteurs du Poitou-Charentes. Ces projets ont été votés par l'assemblée comme le plan de poursuite de développement de l'apprentissage (+ 1.200 places en deux ans). Ségolène Royal a évoqué pour défendre sa politique, un «ordre financier juste» qui doit permettre, selon elle, «de ne pas dépendre des spéculateurs, des prédateurs et des marchés financiers». Elle poursuit en indiquant que cet «ordre financier», c'est à l'État de le défendre: «Il faut intervenir. On a besoin de dispositifs opérationnels. D'autres pays s'engagent fortement pour protéger et relancer leur économie. La France préfère un plan de rigueur...»
 

